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A b s t r a c t  

The paper presents the comparative analysis of the French legal concept ‘mariage’ and the Polish 
concept ‘ma��e	stwo’, expressed by different legal terms in different legal systems. The terms 
were researched in comparable specialized legal databases, which for the purpose of this study 
served as a corpus of legal texts. The introductory part of the paper discusses the definition of 
concept as well as the logical and ontological relations between concepts. In the next sections, the 
concepts of ‘ma��e	stwo’ and ‘mariage’ are analyzed from two perspectives: as a universal con-
cept and as a comparable concept of national character. Then, the terms expressing those con-
cepts are discussed with particular focus on hyponymy and translation issues of a French term 
mariage as the act of marriage. In the conclusion, it is emphasized that the concepts of ‘mariage’ 
and ‘ma��e	stwo’ are only partially compatible; each legal system conceptualizes marriage 
differently. 
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INTRODUCTION 
 
Le droit de se marier et de fonder une famille est considéré comme un droit 
fondamental de la personne (article 12 de la Convention Européenne des 
Droits de l’Homme, 1950). L’institution de mariage est une institution fon-
datrice de la société civile et d’importance cruciale pour le droit de famille. 
Du point de vue juridique, elle sert à instaurer le lien juridique d’alliance 
entre deux personnes (et par conséquent, entre deux familles) afin de pro-
duire des effets juridiques, notamment en ce qui concerne la filiation et le 
patrimoine. 
 L’universalité du concept de mariage permet de voir les institutions de 
mariage issues de différents systèmes juridiques comme équivalentes et juri-
diquement comparables. Bien sûr, tout système juridique encadre différem-
ment cette institution par les règles particulières en matière des conditions 
de formation du mariage, des devoirs et obligations des époux, des régimes 
matrimoniaux, des conditions de sa dissolution, etc. Mais, ce qui est encore 
plus important, c’est que les droits nationaux voient différemment la nature 
juridique du mariage.  
 Dans le présent article de caractère pluri-disciplinaire, nous nous penche-
rons sur les ressemblances et les différences entre les concepts en question 
appliqués dans le droit français et polonais1. Autrement dit, nous essaierons 
d’expliquer en quoi les concepts ‘mariage’ et ‘ma��e	stwo’ se recouvrent et 
quels sont les traits qui les séparent. Nous pourrons atteindre cet objectif 
également grâce à l’examen de différents types de ‘mariage’ exprimés à tra-
vers des termes. 
 
 

1. LE RÔLE DU CONCEPT 
DANS LES TRAVAUX TERMINOLOGIQUES 

 
Comment définit-on les concepts en terminologie ? Avant de répondre à cette 
question2, nous tenons à approcher le terme terminologie vu son caractère 
polysémique. 

 
 

1 Pour l’analyse comparative des termes mariage / ma��e	stwo dans le cadre du discours 
religieux, voir P. Mazurkiewicz (2009) et P. Mazurkiewicz (2010). 

2 Voir également P. Mazurkiewicz (à paraître). 
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1.1. DÉFINIR LA TERMINOLOGIE 

Nous comprenons la terminologie comme étude des concepts et des termes 
qui les désignent en langue de spécialité (cf. M.T. Cabré : 1998). Ainsi, la 
terminologie englobe les relations entre trois pôles importants de la re-
cherche : les entités du réel, les concepts et les termes. La fonction primor-
diale de la terminologie est la dénomination des concepts d’un domaine de 
savoir. Une telle vision de cette discipline correspond aux fondements 
philosophiques dans lesquels elle s’ancre (cf. la triade aristotélicienne objet 
– concept – terme (Aristote : 2002)). Pour traiter de la terminologie, il faut 
prendre en considération la référence, donc renvoyer les termes aux objets qui 
existent réellement, car la fonction essentielle de la langue (langue spécialisée 
y compris) est de décrire la réalité. Ch. Roche (2008 : 56) le confirme en 
admettant que l’objectif de la terminologie consiste à « comprendre le monde, 
décrire les objets qui le peuplent et trouver les mots justes pour en parler ».  
 

1.2. LES CONCEPTS 

Selon l’ISO (Organisation Internationale de Normalisation, 1987), les notions 
sont des unités de pensée, des « constructions mentales qui servent à classer 
les objets individuels du monde extérieur ou intérieur à l’aide d’une abs-
traction plus ou moins arbitraire ». Les objets individuels sont, quant à eux, 
« des phénomènes du monde extérieur ou intérieur qu’un homme observe 
(ou peut observer) à un instant déterminé » (ISO, 1987). Cette définition 
permet de différencier clairement les notions des objets de la réalité qu’elles 
représentent. Grâce aux propriétés conceptuelles les locuteurs de la langue 
peuvent structurer la pensée et la communiquer. Pour ce faire, ils utilisent 
des signes linguistiques (mots et/ou termes) écrits ou oraux. Ce qu’ils ex-
priment ne sont pas des objets en tant que tels, mais la façon dont le locuteur 
ou la communauté des locuteurs (experts d’un domaine des connaissances) 
les ont conceptualisés. 
 Comme le remarque M.T. Cabré (1998 : 168), les concepts sont le « fruit 
du choix de caractères pertinents qui définissent une classe d’objets et non 
des objets individuels. Le concept d’ailleurs confère au terme la propriété de 
référence. Cette face du terme qu’est la dénomination nous permet de nous 
référer à la réalité concrète et abstraite, interne ou externe, individuelle ou 
collective ». Effectivement, en terminologie, les concepts servent toujours 
d’intermédiaire entre l’objet et le terme. 
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 Pourquoi la sémiotique saussurienne se voit-elle limitée parfois dans les 
études terminologiques ? 
 Pour répondre à cette question, il faut recourir à la conception du signe 
linguistique avancée par F. de Saussure dans son Cours de linguistique géné-
rale (1916). Il considère que le signe linguistique « unit non une chose et un 
nom, mais un concept et une image acoustique », autrement dit, c’est une 
combinaison de « deux éléments » : le signifié (le concept) et le signifiant 
(l’image acoustique), une entité structurale (ibid. : 99). Ainsi, dans sa con-
ception structurale du signe, F. de Saussure a réduit le concept comme pensée 
ou acte de l’intellect humain au signifié du mot. À partir de là, le concept 
n’existe plus au dehors du signifié et ce caractère restreint de la conception 
saussurienne a été souligné par les terminologues (M.T. Cabré 1998 ; P. Lerat 
1995 ; L. Depecker, 1996 ; F. Gaudin, 1996 ; Ph. Thoiron et al., 1996). De 
plus, la sémiotique saussurienne se voit encore limitée à cause de la polysémie 
des termes et de leur synonymie (voir, par exemple, L. Depecker, 2003 ).  
 Les analyses terminologiques dégagent les concepts des signes linguistiques 
et, inversement, reconstituent le matériau linguistique qui les dénomme. En 
terminologie, on travaille les rapports du concept au signe (cela n’est pas 
possible à partir du signe même, car dans ce cas-là on s’en tient à l’analyse 
traditionnelle du signifié, auquel le concept est traditionnellement assimilé en 
négligeant la référence) en considérant le signe comme un tout comportant le 
signifiant et le signifié. N’oublions pas que la relation concept – signe 
linguistique trouve son ancrage dans les propriétés des objets du réel perçus par 
le sujet parlant. Si l’on prend en considération cette dimension « réaliste », la 
triade objet – concept – terme reste appliquée dans sa dimension la plus pleine. 
 Les relations logiques entre les notions se fondent sur la ressemblance des 
caractères qu’elles ont entre elles (cf. M.T. Cabré, 1998 : 175) : 
 a) Le premier type de relation concerne au moins deux concepts dont l’un 
est plus général (le générique) que l’autre (le spécifique) et confère à ce 
dernier tous ses caractères. Le concept spécifique possède alors tous les 
traits du générique plus d’autres traits qui le distinguent par rapport au géné-
rique. On parle, dans ce cas, d’hyponymie logique (par exemple : ‘mariage’ 
(le générique) – ‘mariage des mineurs’ (le spécifique)).  
 b) Le second type de relation s’établit entre les concepts spécifiques du 
même générique. Autrement dit, les deux concepts héritent de toutes les pro-
priétés du générique, mais chacun possède ses caractères particuliers qui les 
différencient. Dans ce cas, on parle de coordination logique entre les deux 
concepts spécifiques.  
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 La terminologie puise dans l’ontologie la nature des objets de la réalité 
ainsi que les relations qui existent entre eux. Les relations ontologiques re-
posent non pas sur la ressemblance entre concepts (cf. les relations lo-
giques), mais sur la proximité situationnelle (le contact) des éléments de la 
réalité. On distingue ainsi deux types de relations ontologiques entre con-
cepts (cf. M.T. Cabré, 1998 : 179 ) : 
 a) Les relations de coordination (relations partie-tout ou partitives) qui 
s’établissent entre un tout et ses parties (‘mariage’ – ‘homme’, ‘femme’) et 
entre les parties d’un même tout (‘homme’, ‘femme’). Ces relations s’étab-
lissent sur le principe de contiguïté des objets dans l’espace. 
 b) Les relations d’enchaînement, qui reposent sur une succession d’évé-
nements dans le temps (relations de cause à effet), et qui sont, par con-
séquent, séquentielles. 
 Pour conclure ce paragraphe consacré aux relations conceptuelles, nous 
signalons qu’elles trouvent leur place dans un champ conceptuel concret. En 
effet, d’après Ph. Thoiron et al. (1996), un concept ne prend pleinement de 
sens que dans la mesure où il s’insère dans un système de concepts. L’en-
semble d’un champ conceptuel constitue la base d’une discipline et, avant 
d’entamer le travail linguistique, il est utile de structurer les connaissances 
qui seront ensuite dénommées par les termes (cf. les principes de la dé-
marche onomasiologique). La structuration conceptuelle reflète, en effet, une 
vision culturelle, scientifique, anthropologique déterminée de la réalité, ainsi 
que son encadrement juridique. Nous la retrouvons dans les textes spécia-
lisés et notamment, en ce qui concerne notre corpus, dans des textes juri-
diques que nous approcherons dans ce qui suit. 
 
 

2. LE CORPUS SPÉCIALISÉ 
 
Le corpus spécialisé, contrairement à un corpus général, vise à présenter 
l’usage de la langue d’un contexte spécifique, restreint à un domaine 
spécialisé ou à un champ particulier de la pratique langagière.  
 Pour les besoins de la présente analyse, nous avons exploité en tant que cor-
pus deux bases de données juridiques comparables, l’une pour le français (base 
Dalloz.fr) et l’autre pour le polonais (base Legalis des éditions C.H. Beck)3. Du 
 

3 Pour la présentation plus détaillée de la méthodologie d’exploitation des bases de données 
juridiques en tant que corpus et son application à l’analyse contrastive des adages et expressions 
latins en droit, voir K. Ga�uskina, J. Sycz (à paraître). 
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point de vue de leur taille, contenu et fonction, les deux systèmes peuvent 
être exploités en tant que corpus spécialisés comparables (cf. E. Tognini 
Bonelli, 2010, K. Ga�uskina, 2013), parce que les textes inclus dans ces 
bases couvrent les mêmes champs de la pratique langagière pour les deux 
langues : le français juridique en variante métropolitaine et le polonais juri-
dique. Les deux bases constituent des outils informatiques d’exploitation du 
contenu textuel, adressés aux professionnels du droit (avocats, notaires, 
huissiers de justice, juristes en entreprise, magistrats, étudiants en droit, 
etc.), leur contenu est donc hétérogène et riche. Elles contiennent différents 
types de textes juridiques en version électronique, donc facilement exploi-
table. Tout texte compris dans une telle base est un texte édité, donc fiable et 
de qualité du point de vue linguistique. Leur taille est comparable à la taille 
des corpus nationaux. 
 Les deux sont des bases complexes du droit national pour le droit français 
et le droit polonais, le module le plus important est celui de la jurisprudence. 
Le contenu de chaque base donne l’image des proportions réelles entre les 
types des textes juridiques. Cependant, les bases ne mettent pas en évidence 
tout type de textes juridiques. Elles ne contiennent pas de textes de la 
pratique juridique (actes juridiques, actes de procédure, opinions juridiques, 
etc.). Tout de même, cette catégorie de textes est partiellement représentée 
par les formules, c’est-à-dire les modèles d’actes juridiques et de procédure. 

 
 

3. LE CONCEPT ‘MARIAGE’ ET ‘MA��E�STWO’ 
EXPRIMÉ À TRAVERS DES TERMES JURIDIQUES 

FRANÇAIS ET POLONAIS 
 
Précisons au début que le concept ‘mariage’ et ‘ma��e	stwo’ est exprimé aussi 
bien dans la langue générale que dans la langue juridique. C’est le contexte 
spécialisé qui détermine les conditions de sa célébration et sa validité ainsi 
que d’autres caractères, et c’est pourquoi son extension est plus étendue que 
celle de ‘mariage’ en contexte général. 

 

3.1. ‘MARIAGE’ COMME CONCEPT UNIVERSEL 

En tant qu’institution reconnue par tout système juridique, le mariage est 
considéré comme union légitime de personnes, généralement au nombre de 
deux et de sexe différent. Ainsi dans le contexte juridique, le concept 
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‘mariage’ a une certaine portée universelle et les termes mariage et ma�-
�e	stwo qui lui correspondent respectivement dénomment l’institution même 
du mariage. Le fondement de cette unification partielle est l’histoire com-
mune du mariage issue de deux sources, droit romain et droit canonique.  
 Le mariage est une institution très ancienne, connue déjà dans le droit 
romain au sein duquel, après des siècles d’évolution, elle s’est transformée 
d’un fait juridique « réel » (qui consistait à placer une femme sous l’autorité 
maritale d’un homme) vers une forme purement consensuelle (que nous con-
naissons aujourd’hui et qui consiste en formation du lien juridique par la 
seule volonté des individus). Avec sa sacralisation sous l’empire du droit 
canonique, cette institution connaît l’unification internationale sous la forme 
du sacrement indissoluble. Pendant des siècles, seul le mariage religieux 
était reconnu et valable aux yeux de la loi. En France, c’était jusqu’à la Ré-
volution française que la formation du mariage civil a été précédée par la 
cérémonie purement religieuse (cf. M. Lamarche – J.J. Lemouland, 2011). 
En Pologne, on connaissait seulement la forme religieuse de la célébration 
du mariage jusqu’à la période de l’entre-deux-guerres, sauf pour les terri-
toires sur lesquelles les droits allemand et hongrois étaient en vigueur (cf. 
A. Mezglewski – A. Tunia, 2007 ; K. Pietrzykowski, 2012). 
 C’est du droit canonique que vient la vision modèle (ou bien tradition-
nelle) du mariage en tant qu’institution fondatrice de la société et de la fa-
mille. Ce modèle de mariage est toujours présent dans les droits de différents 
pays et constitue une sorte de point de référence, un tronc commun des 
concepts nationaux du mariage, tels que ‘mariage’ et ‘ma��e	stwo’.  
 Ainsi, ce modèle de mariage peut être défini en termes d’union légitime 
indissoluble d’un homme et d’une femme en vue de vivre en commun et de 
fonder une famille. Il nous semble nécessaire d’exclure de cette définition le 
principe de l’indissolubilité du mariage auquel ont dérogé la majorité des 
pays occidentaux. Mais, soulignons-le encore une fois, les concepts natio-
naux du mariage se sont formés à la base de ce concept universel. 
 Dans cette formule qui présente une situation modèle dans laquelle sont 
conclus la plupart des mariages et, par conséquent, constituant un tronc 
commun des concepts ‘mariage’ et ‘ma��e	stwo’, les traits de ces deux 
concepts se recouvrent, car ils sont valables pour les systèmes juridiques 
français et polonais. 
 Il en résulte que ces concepts entrent en relation logique avec les con-
cepts plus généraux comme ‘contrat’ / ‘umowa’, ‘institution’ / ‘instytucja’, 
‘union’ / ‘zwi�zek’ et – dans le contexte religieux – ‘sacrement’ / ‘sakra-
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ment’. En ce qui concerne les relations ontologiques, dans ce cas, ‘mariage’ 
est formé par une ‘femme’ et un ‘homme’ qui possèdent des traits spéci-
fiques décidant de la validité de l’acte de se marier. 

 
3.2. ‘MARIAGE’ ET ‘MA��E�STWO’ COMME CONCEPTS COMPARABLES 

Avec la Révolution, le droit français a franchi complètement le pas vers un 
mariage purement laïc. C’était le contrat qui avait permis à l’État de recon-
quérir la matière du mariage. La Constitution de 1791 prévoyait que « la loi 
ne considère le mariage que comme un contrat civil ». Un décret de 1792 
a imposé la célébration par l’officier municipal. Cela ne sera plus remis en 
question : le mariage civil devient le seul valable juridiquement et le reste 
toujours (M. Lamarche – J.J. Lemouland, 2011). On peut en déduire que le 
concept juridique ‘mariage’ a limité son extension, car il a perdu son carac-
tère religieux. 
 La Constitution de la Vème République ne fait pas du mariage la matière 
constitutionnelle. Elle n’en fait qu’une allusion dans son article 34, faisant 
de l’état et des régimes matrimoniaux le domaine de la loi. Le Code civil 
français ne donne pas de définition de ‘mariage’, mais il le définit indirecte-
ment par les règles qui concernent ses conditions de formation, ses finalités 
et ses sanctions. L’absence de définition légale a alimenté de vives discus-
sions de la doctrine française sur la nature juridique du mariage qui a été 
décrit par les uns comme un acte juridique formé de deux volontés et par les 
autres, comme un statut fixé à l’avance auquel ne peuvent pas déroger les 
conjoints (S. Gottot, 2011). Cependant, le code civil dans son article 1398 al. 
1 parle expressément de mariage en termes de contrat (c’est nous qui sou-
lignons) :  

Le mineur capable de contracter mariage est capable de consentir toutes les 
conventions dont ce contrat est susceptible et les conventions et donations qu’il y 
a faites sont valables, pourvu qu’il ait été assisté, dans le contrat, des personnes 
dont le consentement est nécessaire pour la validité du mariage. 

 Tout de même, aujourd’hui, la doctrine française remarque la double 
nature juridique du mariage. D’un côté, il se présente comme un contrat du 
point de vue de sa formation par la seule volonté des individus et de la 
relation de réciprocité qu’il crée entre les époux (cf. S. Gotto, 2011). De 
l’autre, il est décrit comme une institution du point de vue du statut qu’il 
crée et qui s’impose aux futurs époux comme aux tiers.  
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 Quant au droit polonais, durant la période de la République populaire de 
Pologne, le mariage est devenu une institution purement laïque, avec la seule 
forme civile de sa célébration et la pénalisation de sa célébration en forme 
religieuse s’il avait lieu avant le passage devant l’officier d’état civil. La 
chute du régime communiste a été suivie de la réforme profonde du système 
juridique en Pologne, notamment en matière de mariage. Après la régula-
risation des relations avec des églises et confessions reconnues par l’État, les 
individus ont obtenu la liberté de choix de la cérémonie religieuse ou civile, 
toutes les deux peuvent être le fondement juridique du mariage civil. Les 
règles principales sur le mariage se trouvent dans le Code de la famille et de 
la tutelle, mais c’est la Constitution de la République de Pologne qui définit 
le mariage. Son article 18 stipule :  

Ma��e	stwo jako zwi�zek kobiety i m��czyzny, rodzina, macierzy	stwo i rodzi-
cielstwo znajduj� si� pod ochron� i opiek� Rzeczypospolitej Polskiej4.  

en apportant la définition légale du mariage et en en faisant la matière 
constitutionnelle. Notons que cette définition place le mariage avant la fa-
mille, la maternité et la parentalité faisant référence à une certaine vision du 
mariage, qui peut être appelée traditionnelle, dans laquelle le mariage pré-
cède la formation de la famille et la naissance des enfants. En même temps, 
cette définition place le mariage en relations séquentielles avec ces concepts. 
 Cependant, ni la Constitution, ni le Code de la famille et de la tutelle ne 
résolvent le problème de la nature juridique de mariage-institution et de 
l’acte qui précède sa formation. Jusqu’aujourd’hui, il n’est pas non plus 
résolu par la doctrine dont on trouve plusieurs conceptions étendues entre 
deux perspectives opposées. Pendant que les uns voient dans le mariage un 
acte juridique, un contrat du droit civil, les autres nient son caractère 
contractuel et le décrivent en tant qu’une institution sui generis du droit de 
la famille avec son mode spécifique de formation (cf. K. Pietrzykowski, 
2012). En Pologne, le mariage reste la seule possibilité d’organiser la vie de 
couple encadrée juridiquement, pendant qu’en France, même si le mariage 
reste le seul mode de conjugalité institutionnalisé, il est possible aujourd’hui 
d’organiser sa vie de couple de différentes manières reconnues par la loi, au 
choix entre l’union libre, le PACS (pacte civil de solidarité) et le con-

 

4 Le mariage en tant qu’union d’une femme et d’un homme, la famille, la maternité et la 
parentalité sont protégées et soutenues par la République de Pologne (trad. K.G.). 
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cubinage. Notons encore que la nouvelle loi 2013-404 du 17 mai 2013 a ac-
cordé le droit au mariage à des personnes de même sexe. 
 Pour résumer, les concepts juridiques ‘mariage’ et ‘ma��e	stwo’ ne se re-
couvrent que partiellement. D’un côté, on peut les définir généralement en 
tant qu’union légitime d’un homme et d’une femme en vue de vivre en-
semble et de fonder une famille, un foyer (cf. G. Cornu, 2004, pour les défi-
nitions en contexte juridique polonais cf. K. Pietrzykowski, 2012) ou encore, 
par métonymie, des ‘personnes mariées’. 
 Mais de l’autre côté, le concept français ‘mariage’ comme ‘institution’ 
semble avoir une extension plus vaste que le concept polonais. Effective-
ment, il s’applique aussi bien au mariage hétérosexuel qu’au mariage homo-
sexuel, et encore à d’autres cas spécifiques comme le mariage posthume ab-
sent du droit polonais. Le concept français ‘mariage’, se définit finalement 
comme un ‘acte juridique solennel’ (G. Cornu, 2004), ‘la cérémonie 
célébrant le mariage-institution’, ce qui n’est pas le cas pour le concept polo-
nais ‘ma��e	stwo’.  
 Nous approcherons plus en détails ces différences dans la partie suivante 
de cet article consacrée à l’analyse linguistique des termes dénommant ‘ma-
riage’ et ‘ma��e	stwo’ dans la langue juridique française et polonaise. 

 

3.3. TERMES MARIAGE / MA^_E`STWO : PROBLÈMES CHOISIS 

Les limites de notre article ne nous permettent pas de présenter tous les 
termes relatifs aux concepts ‘mariage’ et ‘ma��e	stwo’. Ceux que nous te-
nons à analyser reflètent les relations conceptuelles logiques, à savoir les 
hyponymes de mariage / ma��e	stwo. Nous aborderons également le problème 
des équivalents polonais de mariage comme expression d’‘acte juridique’. 

 
3.3.1. Mariage / ma��e	stwo dans la relation d’hyponymie 

Afin d’examiner les relations d’hyponymie dans lesquels mariage / ma��e	-
stwo devient un terme général (hyperonyme), nous recourons à la définition 
terminologique de ‘mariage’ qui nous servira de point de référence pour ap-
procher ses différents types. L’analyse de ces relations d’hyponymie nous 
a permis de construire la définition du mariage qui met en évidence ces traits 
caractéristiques.  
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 Ainsi, le concept ‘mariage’ peut être définit en tant qu’‘union légitime 
d’un homme et d’une femme majeurs, célibataires, de même nationalité5, 
non liés par les liens d’alliance ou de filiation, conclue dans la forme d’un 
acte solennel devant l’officier de l’état civil à la mairie, célébrée dans le 
pays de leur origine et en présence simultanée des futurs époux qui donnent 
leurs consentements avec l’intention de se marier’. Les hyponymes de 
mariage / ma��e	stwo sont formés par l’addition d’un trait qui constitue une 
exception par rapport à un trait modèle. 

1. ‘personnes de même sexe’ 

FR : mariage entre personnes de même sexe (RDC1), mariage homo-
sexuel (RDC2) 

PL :  ma��e	stwo osób tej samej p�ci (AW), ma��e	stwo homoseksual-
ne (BB), ma��e	stwo jednop�ciowe (AW) 

Le droit polonais ne prévoit pas la possibilité de conclure le mariage 
entre les personnes de même sexe, mais il existe le problème de la 
reconnaissance de tels mariages conclus à l’étranger. En plus, le 
mariage des personnes de même sexe est discuté par la doctrine du 
droit polonais dans le contexte des libertés fondamentales. 

2. ‘personne mineure’ 

FR :  mariage du mineur (RDC2) 

PL :  ma��e	stwo ma�oletniego (KP), ma��e	stwo ma�oletniej (KP) 

Les expressions de ce groupe font référence à l’exception de l’âge 
légal du mariage qui peut être abaissé en présence de certaines con-
ditions pour les femmes en droit polonais et pour les femmes et les 
hommes en droit français. 

3a. ‘personnes non-célibataires’ 

FR :  mariage monogamique (RDC2), mariage polygame (RDC3), ma-
riage polygamique (RDC6), mariage bigame (RDC5) 

PL :  ma��e	stwo monogamiczne (WZ), ma��e	stwo poligamiczne 
(KP), ma��e	stwo bigamiczne (KP) 

 

5 Dans le contexte juridique, ce terme exprime le lien juridique unissant un individu à un État, 
dont l’équivalent polonais est obywatelstwo.  
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Les expressions citées expriment la possibilité d’existence des ma-
riages conclus par plus de deux personnes. Les deux systèmes juri-
diques analysés connaissent le principe de monogamie du mariage, 
cependant ils sont confrontés au problème de la reconnaissance des 
mariages non monogamiques dans le contexte du droit international. 

3b. ‘personnes célibataires pour lesquelles ce n’est pas le premier 
mariage’ 

FR : mariage postérieur (RDC4), mariage antérieur (RDC2), précé-
dent mariage (RDC2), nouveau mariage (RDC3), second ma-
riage (RDC3)�

PL :  ponowne ma��e	stwo (KG), poprzednie ma��e	stwo (KP), nowe 
ma��e	stwo (KP), drugie ma��e	stwo (KG) 

Ces expressions confirment l’existence du concept du mariage autre 
qu’indissoluble et dans les contextes juridiques français et polonais 
(c’est-à-dire par rapport à leur législation en vigueur), il faut prendre 
en considération l’absence du principe de l’indissolubilité du mariage 
dans ces deux systèmes juridiques. 

4a. ‘personnes de différentes nationalités’ 

FR :  mariage avec un étranger (RDC4), mariage d’un Français avec un 
étranger (JM), mariage d’un Français et un étranger (RDC2), ma-
riage mixte (RDC4), mariage international (RDC2) 

PL :  ma��e	stwo z cudzoziemcem (KP), ma��e	stwo obywatela polskiego z cu-
dzoziemcem (KP), ma��e	stwo mieszane (WZ) 

Comme les conditions de fond du mariage sont régies par la loi natio-
nale de chacun des futurs époux, les deux systèmes juridiques traitent 
le mariage de son citoyen avec un étranger comme un cas particulier 
qui met en contact (et parfois en conflit, résolu par le droit inter-
national privé) les systèmes juridiques de différents pays.  

5. ‘personnes liées par un lien de parenté ou d’alliance à un degré prohibé’ 

FR :  mariage incestueux (RDC3) 

PL :  ma��e	stwo mi�dzy powinowatymi (KP), ma��e	stwo mi�dzy krewnymi 
(KP) 
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Les deux systèmes juridiques interdisent le mariage entre proches en ligne 
directe et en ligne collatérale à des degrés qu’il faut respecter. 
 
6. ‘mariage célébré par une autre personne que l’officier de l’état civil’ 

FR :  ---  

PL : ma��e	stwo wyznaniowe (KG), ma��e	stwo kanoniczne (KG), ma��e	-
stwo konkordatowe (KP)  

En France, il n’y a pas de possibilité de conclure le mariage civil en forme 
religieuse. 
 
7. ‘mariage célébré à l’étranger’ 

FR :  mariage des Français à l’étranger (RDC2), mariage diplomatique 
(RDC2), mariage consulaire (RDC2) 

PL :  ma��e	stwo zawarte za granic� (KP), ma��e	stwo dyplomatyczne (OR), 
ma��e	stwo konsularne (OR) 

Le mariage conclu à l’étranger constitue un cas particulier aussi bien en droit 
français que polonais. 
 
8. ‘mariage célébré en présence d’un seul des futurs époux’ 

FR :  mariage posthume (RDC2), mariage par procuration (RDC2)  

PL :  ma��e	stwo per procura (KP) 

Le droit polonais ne prévoit pas la possibilité de conclure le mariage avec 
une personne décédée, c’est une institution propre au système du droit 
français. 
 Les deux systèmes juridiques prévoient la conclusion du mariage par 
procuration. 
 
9. ‘mariage célébré en dehors de la mairie’ 

FR :  mariage in extremis (RDC2) 

PL :  --- 

Le droit polonais prévoit le mariage qui peut être conclu immédiatement 
devant l’officier de l’état civil en présence d’un danger immédiat pour la vie 
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de l’un des futurs époux, mais on y retrouve pas de terme spécifique pour ce 
type de mariage, équivalent au terme français mariage in extremis. 
Cependant, le droit polonais permet sa célébration en dehors de la mairie 
pour des motifs justifiés. 
 
10. ‘mariage en absence de l’intention matrimoniale’ 

FR :  mariage fictif (RDC2), mariage pour simulation (RDC3), mariage si-
mulé (RDC2), mariage blanc (RDC4), mariage de complaisance (RDC2) 

PL :  fikcyjne ma��e	stwo (KG), ma��e	stwo dla pozoru (KP), ma��e	stwo 
pozorowane (WZ) 

Les deux systèmes juridiques en question sanctionnent le mariage contracté 
dans d’autres buts que la vie commune. 
 
 La réalisation du modèle du mariage présenté au début du paragraphe ou 
dans sa forme particulière conduit à la formation du mariage reconnu par le 
droit civil (droit national d’un pays) et valable. Les termes suivants se réfèrent 
aux situations dans lesquelles il est question de ces deux traits du mariage. 

 
11. ‘mariage selon l’ensemble des règles qui le déterminent’ 

FR :  mariage civil (RDC2), mariage religieux (RDC2), mariage catholique 
(RDC1) 

PL :  ma��e	stwo cywilne (KG), ma��e	stwo wyznaniowe (KP), ma��e	stwo 
wyznaniowe bez skutków cywilnych (SN), ma��e	stwo katolickie (JI) 

12. ‘mariage du point de vue de sa validité’ 

FR :  mariage valide (RDC4), mariage valable (RDC3), mariage régulier 
(RDC2), mariage nul (RDC2), mariage irrégulier (RDC2) 

PL :  ma��e	stwo wa�ne (KP), ma��e	stwo niewa�ne (KP) 

 Pour résumer ce paragraphe, les hyponymes présentés ci-dessus corres-
pondent aux traits conceptuels de ‘mariage’ / ‘ma��e	stwo’ tels que ‘per-
sonnes’ (‘contractants’, ‘officier’), ‘lieu de célébration’, ‘intention’, ‘en-
semble des règles’. Nous notons des différences au niveau lexical résultant 
des conceptualisations incompatibles du mariage dans le droit français et 
polonais, mais les limites de ce travail ne permettent pas de présenter des 
analyses plus détaillées. 
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3.3.2. Mariage désignant l’acte de se marier : problèmes d’équivalence 

Le terme français mariage désigne l’acte de formation du mariage, acte juri-
dique solennel, la cérémonie célébrant le mariage-institution, comme dans 
les expressions beau mariage (CA)/*pi�kne ma��e	stwo6, mariage par pro-
curation / *ma��e	stwo przez pe�nomocnika. Au terme mariage dans cette ac-
ception correspondent deux termes polonais : zawarcie ma��e	stwa, comme 
dans l’expression zawarcie ma��e	stwa przez pe�nomocnika (mariage par 
procuration), et �lub, comme dans l’expression pi�kny �lub (beau mariage), 
le premier ayant une forte connotation juridique, le deuxième appartenant à 
la langue générale.  
 Par conséquent, dans le discours juridique, nous retrouvons souvent des 
condensations du prédicat se marier exprimé par le prédicat nominal ma-
riage. En principe, ce procédé n’existe pas en polonais, le terme ma��e	stwo 
doit saturer toujours un prédicat verbal comme zawiera� ma��e	stwo ou sa 
nominalisation zawarcie ma��e	stwa (cf. Mazurkiewicz 2010). Cependant, 
nous avons repéré dans le corpus les expressions telles que ma��e	stwo 
konsularne (la condensation de ma��e	stwo zawarte przed konsulem (RS)) 
ou ma��e	stwo konkordatowe (la condensation de ma��e	stwo zawarte w for-
mie przewidzianej przez prawo kanoniczne (KG)) qui font référence à la 
forme de célébration du mariage. Dans cette acception du terme mariage, ce 
sont des relations séquentielles qui sont mises en jeu. En effet, le mariage en 
tant que la célébration de l’union légitime précède sa formation et constitue 
la première étape dans la vie de mariage. 
 La liste pour le terme français mariage est nettement plus longue, pour la 
raison qu’il exprime le sens des termes polonais ma��e	stwo et zawarcie 
ma��e	stwa. En plus de cela, les termes ma��e	stwo et zwi�zek ma��e	ski 
sont employés dans tout type de texte juridique de façon interchangeable (cf. 
K. Pietrzykowski, 2012), leur fréquence dans le corpus de recherche est 
comparable (11 659 résultats pour ma��e	stwo et 9 240 pour zwi�zek ma�-
�e	ski). Le terme union matrimoniale est beaucoup moins fréquent dans le 
corpus du droit français que le terme mariage (739 résultats pour union 
matrimoniale contre 79570 résultats pour mariage) et ne peut pas être 
employé dans tout contexte propre au terme mariage.  
 Il n’est pas toujours facile de rattacher chaque séquence à une seule 
acception du terme mariage. Observons deux exemples. L’expression 

 

6 Cet équivalent polonais est acceptable dans d’autres contextes. 
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mariage religieux peut se référer au caractère de l’union ou à la forme de sa 
célébration. Cette disparité des sens est bien visible en polonais : on dis-
tingue ma��e	stwo wyznaniowe et wyznaniowa forma zawarcia ma��e	stwa 
(KG). L’expression mariage mixte peut se référer aussi bien au caractère de 
l’union et à la forme de sa célébration qu’aux statuts des époux eux-mêmes. 
S’il s’agit du polonais, on voit clairement la différence entre ma��e	stwo 
mieszane, c’est-à-dire l’union de deux individus de religions différentes, et 
�lub mieszany, qui se reporte à sa célébration en forme religieuse. Mais les 
expressions mariage mixte et ma��e	stwo mieszane peuvent désigner les 
époux qui n’ont pas la nationalité (l’ethnie, la religion, etc.) commune. Pour 
les deux langues, ces ambiguïtés ne sont levées que dans un contexte plus 
large. 

 
 

CONCLUSION 
 
Les concepts jouent un rôle important en terminologie servant d’intermé-
diaire entre les objets du monde et les termes les désignant. Ainsi, les tra-
vaux sur la langue spécialisée acquièrent une dimension plus profonde, car 
ils essaient de découvrir le fondement des termes et des structures de sur-
face. Par cette étude, nous insistons sur la visée référentielle des travaux 
terminologiques négligée par la sémiologie structuraliste. En effet, cette 
sémiologie réduit le concept au signifié lexical et ne prend pas en con-
sidération les objets du monde que les signes linguistiques désignent, la que-
stion de la polysémie (mariage dénomme à la fois ‘acte de se marier’, 
‘contrat’, ‘union’ et ‘communauté’) et de la synonymie (les termes syno-
nymes futurs époux, futurs conjoints, parties dénomment le même concept, 
à savoir ‘personne ayant intention de se marier’). 
 Notre étude des corpus juridiques comparables a démontré que les con-
cepts ‘mariage’ et ‘ma��e	stwo’ ne se recouvrent que partiellement, car 
même s’ils se caractérisent par des traits généraux, applicables à différents 
systèmes juridiques, chaque pays conceptualise le mariage à sa propre ma-
nière. Par exemple, l’extension du concept français ‘mariage’ est plus vaste 
que celle de ‘ma��e	stwo’, car elle représente des concepts absents du droit 
polonais comme ‘mariage homosexuel’ ou ‘mariage posthume’ exprimés 
à travers des termes juridiques. De l’autre côté, le concept polonais ‘ma��e	-
stwo’ recouvre des concepts méconnus par le droit français en ce qui con-
cerne la possibilité de conclure le mariage civil en forme religieuse. Cela 
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explique la présence en polonais des concepts ‘ma��e	stwo wyznaniowe’, 
‘ma��e	stwo kanoniczne’, ‘ma��e	stwo konkordatowe’ dans le contexte de 
la célébration du mariage civil. 
 Des concepts si universels comme ‘mariage’ et ‘ma��e	stwo’, vus de plus 
près, montrent des différences notables, tant au niveau conceptuel qu’au 
niveau linguistique (lexical), qui doivent être prises en considération par les 
terminologues, les traducteurs ou encore par les juristes-comparatistes, etc. 
pour mettre en relation deux systèmes juridiques distincts. 
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WYRA�ANIE POJ�CIA ‘MARIAGE’ W PRAWIE FRANCUSKIM 
I ‘MA��E�STWO’ W PRAWIE POLSKIM – ANALIZA KORPUSOWA 

S t r e s z c z e n i e  

Przedmiotem artyku�u jest analiza porównawcza francuskiego poj�cia ‘mariage’ i polskiego ‘ma�-
�e	stwo’ wyra�onych odpowiednimi terminami w prawie francuskim i polskim. Terminy zosta�y 
wyszukane w bazach informacji prawnej dla j�zyków francuskiego i polskiego, które, w ramach 
niniejszego opracowania, pos�u�y�y jako korpus tekstów specjalistycznych z zakresu prawa. Na 
wst�pie przedstawiono definicje poj�cia, a tak�e logiczne i ontologiczne relacje poj�ciowe. W dal-
szej cz��ci opracowania, omówiono dwa oblicza poj�
 ‘mariage’ i ‘ma��e	stwo’: uniwersalne i po-
równywalne – charakterystyczne dla danej wspólnoty narodowej. Nast�pnie przedstawiono terminy 
wyra�aj�ce omawiane poj�cia, ze szczególnym uwzgl�dnieniem relacji hiponimicznych oraz 
problemów t�umaczeniowych zwi�zanych z terminem mariage w znaczeniu ‘zawarcie ma��e	stwa’. 
We wnioskach wskazujemy na fakt, �e poj�cia ‘mariage’ i ‘ma��e	stwo’ s� kompatybilne jedynie 
cz��ciowo, poniewa� ka�dy system prawny pojmuje je inaczej.  
 
S�owa kluczowe: poj�cie, termin, relacje konceptualne, relacja hiponimiczna, ma��e	stwo. 


